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Questions :
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III. Mission et questions concrètes

1. Qui faut-il considérer comme perturbateur par comportement dans le cas de sites contaminés 
par des mousses anti-incendie contenant des PFAS?

2. Le fait que quelqu’un soit qualifié de perturbateur par comportement implique-t-il 
nécessairement qu’il doive supporter les coûts ?
a) En d’autres termes : serait-il admissible d'imputer une participation aux frais de 0% aux 

sapeurs-pompiers publics pour des raisons d'équité ou pour tout autre motif, même s'ils sont 
le seul perturbateur par comportement ?

b) Si la part des frais à charge des sapeurs-pompiers était fixée à 0 %, qui devrait alors supporter 
leur part ?

3. De quelles autres possibilités juridiques disposent les cantons pour alléger la charge financière 
des sapeurs-pompiers communaux ?



Perturbateur par comportement - définition
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Critère de l’immédiateté, texte aide à l’exécution, 
chiffre 4.3
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Remarques préalables
• Seuls les perturbateurs par comportement potentiels sont pris en compte
• Le cas des perturbateurs par situation n’est pas traité ; ce cas est soumis 

aux critères habituels selon la doctrine et la jurisprudence
• Il s'agit avant tout de déterminer quelles catégories de perturbateurs par 

comportement potentiels peuvent généralement être tenues de prendre en 
charge les frais, et lesquelles ne le peuvent pas. Pour déterminer les parts
des différentes parties impliquées, il faut avant tout tenir compte des 
circonstances propres à chaque cas (cf. expertise de Tschannen/Frick sur la 
répartition des coûts liés aux sites de décharge)

• Les sites d'incendie et les terrains d'entraînement à la lutte contre 
l’incendie sont considérés séparément

• Il n'existe encore pas de précédents (en tout cas, l'auteur n'en connaît 
aucun…)

• Nous remercions Rahel Zimmermann pour son soutien
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Personnes impliquées/à l’origine d’un site 
d’incendie
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Site d’incendie

Fabricants/importateurs de mousses anti-incendie

Sapeurs-pompiers d’entreprise

Sapeurs-pompiers publics

Personnes à l'origine d'incendies

Autorité de régulation

Détenteurs d'entreprises

Détenteurs d'entreprises
sans risque d’incendieDétenteurs d'entreprises

présentant un risque d'incendie 
qualifié

Personnes à l'origine d'incendies
Utilisation des PFAS incontournable

Personnes à l'origine d'incendies
Utilisation des PFAS pas indispensable



Critère de l’immédiateté

Pour déterminer si le fabricant ou l’importateur de mousses anti-incendie, 
ou encore la personne à l’origine de l’incendie, doit également être 
considéré comme responsable de la pollution par les PFAS due aux 
mousses anti-incendie au sens de l’art. 32d al. 1 LPE, il est déterminant de 
savoir s’il a constitué une cause directe ou si sa contribution, au sens de la 
jurisprudence du Tribunal fédéral susmentionnée, doit simplement être 
qualifiée de cause lointaine et indirecte.
Cette distinction est certes mentionnée dans de nombreux arrêts comme 
règle fondamentale de la prise en charge des frais au titre de l'article 32d 
LPE, mais n'est concrètement appliquée dans aucune de ces décisions. En 
particulier, on ne trouve aucune décision dans laquelle une contribution à 
un acte a fait l’objet d’une « évaluation normative » telle que mentionnée 
dans cette règle fondamentale.
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Personnes impliquées/à l’origine d’un terrain 
d'entraînement à la lutte contre l’incendie
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Terrain d'entraînement à la lutte contre l’incendie

Fabricants/importateurs de mousses anti-incendie

Sapeurs-pompiers d’entreprise A

Sapeurs-pompiers publics A

Autorité de régulation

Détenteurs d'entreprises

Sapeurs-pompiers publics B Sapeurs-pompiers publics C

Sapeurs-pompiers d’entreprise B



Points à discuter

• Responsabilité des fabricants/importateurs
• Décharge des pompiers / équité / genre et étendue de responsabilité
• Entreprises présentant un risque d'incendie qualifié (y.c. quote-parts)
• L'utilisation d'agents d'extinction contenant des PFAS était-elle 

indispensable ou pas ?
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Installations présentant un risque élevé d'incendie
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Équité / genre et poids de responsabilité

Même l'argument selon lequel les sapeurs-pompiers publics protègent en 
permanence les personnes et leurs biens lors de leurs interventions et qu'il serait 
donc « inéquitable » de leur faire supporter les coûts liés à la réparation des 
dommages environnementaux ne saurait, selon l'auteur, libérer ces parties 
impliquées de l’obligation de supporter les frais. Comme expliqué précédemment, 
l'utilisation de mousses anti-incendie contenant des PFAS par les sapeurs-pompiers 
constitue une cause essentielle de la pollution. La prise en charge des frais en 
vertu de l'article 32d LPE ne présuppose ni une faute ni une illicéité. C'est pourquoi 
ni l'absence d'un caractère fautif ni l'invocation d'un motif justificatif (la protection 
d'autres biens juridiques) ne peuvent conduire à une exonération des frais. La 
responsabilité par comportement est plutôt fondée sur le comportement 
dangereux en tant que tel et le caractère non perceptible du danger « ne saurait 
être déterminant », comme l'écrivent TSCHANNEN/FRICK.
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Marge de manœuvre cantonale

• Les dispositions relatives à la prise en charge des coûts sont largement 
définies dans l'article 32d LPE (droit fédéral)

• Les cantons disposent d'une certaine marge de manœuvre en matière de 
financement des coûts pour les tiers payeurs constitués de collectivités de 
droit public (à l'instar des installations de tir)

• L’OTAS couvre 40% des coûts (art. 32e al. 10 et 11 LPE)
• Fonds cantonaux pour les sites contaminés selon droit cantonal
• Dispositions relatives à la prise en charge des coûts dans les actes 

législatifs cantonaux régissant les services de sapeurs-pompiers
• (év. incitation pour adapter l'article 32d LPE)
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Questions/remarques/suggestions
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